
COMMUNES

L'hon. M. HAGGART: Ecoutez! écoutez!

L'hon. M. PATERSON: Quand les hono-
rables membres de la gauche viennent pré-
tendre que sir Wilfrid Laurier a fait cette
déclaration, et qu'ils essaient de conclure
qu'il voulait laisser entendre à notre peu-
ple qu'il ferait disparaître les droits de
douanes pour les remplacer par la taxe di-
recte, ils n'agissent pas avec justice, pour-
quoi?

L'hon. M. HAGGART: Personne n'a
fait cet avancé, car quel est celui qui ose-
rait entretenir cette idée?

L'hon. M. PATERSON: Je constate que
l'honorable député se trouve blessé gran-
dement de l'observation que j'ai faite, puis-
qu'il commence à nier ce qu'il a dit ail-
leurs. Si la Chambre veut connaître exac-
tement les déclarations de sir Wilfrid Lau-
rier à ce sujet, je rapporterai cette partie
de son discours:

Je dis que cette politique devrait être basée
sur le libre-échange tel qu'il existe en An-
gleterre, mais j'ai le regret d'ajouter que Pétat
de choses qui existe au Canada ne nous per-
met pas d'accepter en son entier cette politi-
que, mais je vous demande dès aujourd'hui
de faire de cette question l'objet que nous
voulons atteindre. Dès maintenant, bien que
nous ne puissions adopter cette politique, ac-
ceptons au moins le principe dont elle dé-
coule, c'est-à-dire que, s'il nous échéait mal-
heureusement, au cours de plusieurs années
à venir, d'être forcés de prélever nn revenu
grâce à des droits douaniers, on ne devrait
recourir à cette extrémité que si cela était
nécessaire pour des fins d'administration.

Plus loin encore, en établissant le con-
traste entre les deux partis:

L'idéal de nos adversaires c'est la protec-
tion; le nôtre, c'est le libre-échange; leur but
immédiat c'est la protection; le nôtre, c'est un
tarif de revenu simplement.

11 ajoutait-et c'est un autre point au-
quel je veux faire allusion quand j'en ar-
riverai à discuter plus à fond ce projet de
résolution:

Rien n'est plus difficile--c'est un des maux
de la protection-que de faire disparaître en-
tièrement cette dernière, parce qu'elle a servi
de base à la création de certaines industries
dont doit grandement tenir compte celui qui
prend à cœur les intérêts de toutes les classes
de notre population. Il est toujours facile
d'augmenter le tarif, parce qu'en agissant
ainsi, on augmente la fortune personnelle de
certains individus; d'autre part, quand il s'a-
git de diminuer le tarif, il faut user d'une
très grande précaution, et je suis certain
qu'aussi longtemps que les libéraux seront au
pouvoir, ils ne se montreront pas indifférents
h cette vérité primordiale.

Telle était l'attitude prise par sir Wilfrid
Laurier sur cette question. On a prétendu
que le chef du Gouvernement actuel s'était
engagé alors à établir le libre-échange tel
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qu'il existe en Angleterre, mais on ne nous
(lit pas que le tarif dont il voulait parler
fût un tarif de revenu seulement; que lui-
même, bien qu'il admirât la politique suivie
en Angleterre, déclarait ouvertement qu'on
ne pouvait adopter ce système au Canada
avant plusieurs années, tout en reconnais-
saut que le principe qui devrait nous guider
dans la préparation d'un tarif, ne devrait
pas être celui de la protection, mais celui
basé sur les nécessités de percevoir un re-
venu.

Et nos adversaires prétendent dire au-
jourd'hui qu'ils ne peuvent saisir cette dis-
tinction; ils affirment quelquefois qu'ils se
sont servi de l'ancienne politique nationale
et que c'est à cette dernière qu'il faut attri-
buer la prospérité qui existe actuellement
au Canada. Eh bien, tout ce que je puis
dire, c'est que pour parler ainsi, on ne com-
prend rien dans l'économie politique. L'idéal
et l'objet immédiat du parti conservateur
se résument à la protection; voilà la politi-
que du parti tory, et la question de revenu
n'est qu'un incident de cette théorie. Mais
le parti libéral a appris à fonder sa politi-
que tarifaire sur la nécessité de prélever un
revenu pour l'exécution des ouvrages pu-
blics, et si l'on trouve de la protection dans
ce tarif, -protection nécessaire quand il
existe (les droits douaniers-celle-là n'est
qu'un incident de la politique fiscale du
parti au pouvoir aujourd'hui; il ne repré-
sente pas le principe qu'on avait en vue
d'atteindre en son entier. Voilà la distinc-
tion qu'il faut établir et qu'il est facile de
comprendre. Aussi, quiconque prétend que
la politique de sir Wilfrid Laurier ou que
celle adoptée par la convention libérale
était le libre-échange, les importations li-
bres, affirme ce qui n'est pas vrai.

Quelques VOIX: Oh! oh!

L'hon. M. PATERSON: J'estime bien
que personne ici n'avancerait cela, et en
supposant que la chose eût été dite en de-
hors de cette enceinte, je ne crois pas
violer les règlements en affirmant que ces
avancés-là sont faux. La politique de sir
Wilfrid Laurier! mais elle était basie
sur un tarif de revenu, et non pas sur le
libre-échange tel qu'il existe en Angle-
terre, bien que sir Wilfrid Laurier n'ait
pas caché son admiration pour la politi-
que fiscale de la mère patrie. Cette con-
vention libérale réunit un grand nombre
de délégués repr3sentant par centaines
toutes les parties du Canada, à l'excep-
tion de la Colombie-Britannique, si je ne
me trompe. Ce fut une convention dans
le genre de celle que nos amis conserva-
teurs tiendront, je suppose à l'automne.
Il ne serait peut-être pas hors de propos
pour moi de faire observer maintenant que
si une convention de parti se prononce
en faveur de certains principes, ce parti,
s'il obtient le pouvoir, doit les appliquer,


